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Abréviations

NGO Nichtregierungsorganisation
RK-SR Kommission für Rechtsfragen des Ständerates
RK-NR Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats
EU Europäische Union
EMRK Europäische Menschenrechtskonvention
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
EASO Unterstützungsbüro für Asylfragen
Frontex Europäische Agentur für die Grenz- und Küstenwache
EntsG Entsendegesetz

ONG Organisation non gouvernementale
CAJ-CE Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats
CAJ-CN Commission des affaires juridiques du Conseil national
UE Union européenne
CEDH Convention européenne des droits de l'homme
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
EASO Bureau européen d'appui en matière d'asile
Frontex Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes
LDét Loi sur les travailleurs détachés
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Chronique générale

Politique étrangère

Bons offices

Die Schweiz soll sich am Verteilungsmechanismus der «Koalition der Willigen«
beteiligen, forderten im September 2019 Beat Flach (glp, AG; Mo. 19.4319), Lisa Mazzone
(gp, GE; Mo. 19.4034), Guillaume Barazzone (cvp, GE; Mo. 19.4033), Kurt Fluri (fdp, SO;
Mo. 19.4037), Carlo Sommaruga (sp, GE; Mo. 19.4035) und Rosmarie Quadranti (bdp, ZH;
Mo. 19.4036) in ihren identischen Motionen. Die «Koalition der Willigen» oder eher
«Aufnahmewilligen» bezeichnete in diesem Kontext eine Gruppe von EU-Staaten, die
sich freiwillig zur Aufnahme geretteter Flüchtlinge bereit erklärten. Die Beteiligung der
Schweiz könne gemäss Motionärinnen und Motionären entweder durch die Aufnahme
eines Mindestanteils (von zwei Prozent) der Überlebenden an Bord jedes NGO-Schiffs
oder durch die Unterstützung der Küstenstaaten durch die Aufnahme von Flüchtlingen
aus deren Asylzentren erreicht werden. Die Schweiz beteilige sich via Frontex an der
Finanzierung der libyschen Küstenwache, welche Schiffbrüchige nach Libyen
zurückführe, ein Land in dem ein aktiver Konflikt schwele und in dessen
«Gefangenenlagern» Menschenrechtsverletzungen weitverbreitet seien, kritisierten die
Motionärinnen und Motionäre. Als Land mit einer langen humanitären Tradition müsse
sich die Schweiz daher umso mehr bereit erklären, Überlebende aufzunehmen. 
In seiner Stellungnahme machte der Bundesrat klar, dass die Seenotrettung eine
völkerrechtliche Verpflichtung sei und man alle Beteiligten zur Einhaltung der EMRK,
des internationalen Seerechts und der Genfer Flüchtlingskonvention aufrufe. Ad-hoc-
Lösungen zur Verteilung von Flüchtlingen stehe die Schweiz jedoch zurückhaltend
gegenüber, man setze sich eher für eine Reform des Dublin-Systems auf europäischer
Ebene ein. Die Umverteilung von Personen ohne Chance auf Asyl sei ein Pull-Faktor, der
falsche Anreize setze. Man werde aber weiterhin die Erstaufnahmestaaten auf
bilateraler und multilateraler Ebene unterstützen, so wie das bereits durch die
Beteiligung an den Plänen des EASO und dem Relocation-Programm der EU im Jahr
2015 geschehen sei. Im Rahmen des zweiten Schweizer Beitrags an ausgewählte
Mitgliedstaaten der Europäischen Union werde sich die Schweiz zudem für die Stärkung
des Migrationsmanagements in besonders stark betroffenen europäischen Staaten
einsetzen. Der Bundesrat beantragte aus diesen Gründen in allen Fällen die Ablehnung
der Motion. 1

MOTION
DATE: 27.09.2019
AMANDO AMMANN

Politique sociale

Population et travail

Protection des travailleurs

Carlo Sommaruga (ps, GE) demande la modification de la Loi sur les travailleurs
détachés (LDét) pour une réelle mise en œuvre de la responsabilité solidaire des
entreprises. L'entrepreneuse ou l'entrepreneur devrait répondre solidairement au
non-respect des conditions de travail de ses sous-traitants, qu'importe si ces derniers
ont été préalablement poursuivis ou ne peuvent être poursuivis. Actuellement, il faut
que la procédure contre l'entreprise dans le pays d'origine de la travailleuse ou du
travailleur ait été engagée sans succès, pour que l'entrepreneuse ou l'entrepreneur soit
traduit en justice. Le parlementaire aimerait que les travailleurs détachés puissent
directement saisir la justice en Suisse à l'encontre de l'entrepreneuse ou
l'entrepreneur contractant, pour leur garantir une procédure correcte.
Lors du passage en commission, la CER-CN décide de ne pas donner suite par 17 voix
contre 6 et 2 abstentions. Partageant l'avis du conseiller national, elle n'est pas
d'accord avec l'approche de la modification de la loi proposée. Une minorité souligne la
nécessité de prendre des mesures en la matière. L'initiative parlementaire passera au
Conseil national. 2

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 17.05.2019
DIANE PORCELLANA
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Le Conseil national a décidé de ne pas donner suite, par 99 voix contre 61 et 4
abstentions, à l’initiative parlementaire visant la modification de loi sur les travailleurs
détachés (LDét) pour une meilleure mise en œuvre de la responsabilité solidaire des
entreprises. Lors des débats, Carlo Sommaruga (ps, GE) a reconnu que sa proposition
n'était «pas forcément la solution idéale ni celle qu'il faudrait retenir à la fin». La
minorité de la CER-CN a renoncé à s'exprimer. Seuls les Verts et les socialistes
voulaient y donner suite. 3

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 18.09.2019
DIANE PORCELLANA

Groupes sociaux

Femmes et politique de parité

Lors de la session d'automne 2015, le Conseil national a enterré l'initiative
parlementaire du député Sommaruga (ps, GE). Cette dernière visait à donner des
moyens au ministère public de lutter contre l'exploitation financière des travailleurs
et travailleuses du sexe, dont les conditions de travail précaires les exposent
fréquemment à des abus. Après que la CAJ-CN a décidé de donner suite à l'initiative, à
l'inverse de sa commission soeur, le Conseil national a refusé l'entrée en matière, à 123
voix contre 46 et 14 abstentions. L'exploitation financière que le député Sommaruga
évoque dans son initiative parlementaire concerne surtout les loyers prélevés
abusivement à celles et ceux qui pratiquent la prostitution. Comme ces personnes se
trouvent souvent dans une situation légale et financière précaire, peu osent porter
plainte. Or, la mise en œuvre de l'initiative du socialiste, qui vise des dispositions
pénales pour que le ministère public agisse d'office pour punir le proxénétisme passif
risque de pousser encore plus les personnes concernées dans la clandestinité. Les
dispositions du code pénal actuelles punissant l'usure seraient applicables aux loyers
abusifs exigés des prostituées ou prostitués, et donc suffisantes. La commission et le
Conseil national ne nient cependant pas la nécessité d'agir face à ces problématiques
d'exploitation des travailleurs et travailleuses du sexe, mais pensent qu'un angle
d'attaque global serait plus judicieux. 4

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 07.09.2015
SOPHIE GUIGNARD

1) Mo. 19.4033; Mo. 19.4034; Mo. 19.4035; Mo. 19.4036; Mo. 19.4037; Mo. 19.4319
2) Communiqué de presse CER-CN du 17.5.19
3) BO CN, 2019, p.1686s
4) BO CN, 2015, p.1344 s.
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